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INTRODUCTION

Les discriminations dans le monde du travail comptent parmi les problèmes les plus complexes relevant des stratégies de lutte et de prévention du racisme.

En raison de la place centrale tenue par le travail dans nos sociétés, le fait d’en être privé ou empêché d’y accéder est une des principales causes d’exclusion sociale et économique.

En outre, dans le cas des migrants par exemple, l’inexistence ou la faiblesse des politiques d’intégration des étrangers dans les pays d’accueil ont fait du travail le vecteur principal voire parfois le seul moyen d’acceptation et d’insertion sociales pour ceux-ci.

C’est donc le lieu par excellence où sont mis à l’épreuve de la réalité les principes de non-discrimination et d’égalité des chances des personnes, considérées à la fois dans leur dimension individuelle et en fonction de leur appartenance à un groupe distinct de la majorité soit par leur ethnie, leur origine nationale, la couleur de leur peau ou leur religion.

Or, le monde de l’emploi est à l’image de la société qui l’entoure. Il reflète les tensions dominantes dont font partie le racisme et .la xénophobie. A leur tour, ces pratiques discriminatoires ont des conséquences concrètes sur les conditions de vie et de travail des employés, notamment sur le niveau des salaires.

A titre d’exemple, le phénomène de ségrégation selon l’origine nationale ou ethnique, la couleur ou la religion dans la promotion hiérarchique et le niveau des salaires au sein des entreprises suisses a été mis en évidence dans une étude de l’Université de Genève de 2001
 .

I. Les propositions  de la Conférence de Durban

La Conférence mondiale a accordé une grande place à la jouissance et l’exercice sans discrimination des droits économiques et sociaux.

Le Programme d’action consacre ainsi plusieurs articles à l’emploi et aux politiques à entreprendre par les Etats et les différents acteurs économiques, aussi bien dans la fonction publique que dans l’économie privée.

Certaines dispositions concernent la question de l’accès à l’emploi des groupes-cibles du racisme. D’autres traitent des entreprises, de leur fonctionnement et des mesures visant à éliminer les pratiques discriminatoires susceptibles de s’y produire. 

Selon le Programme d’action, cependant, l’accès effectif aux services sociaux de base, à la santé, au logement, à l’emploi et à l’éducation occupe une place essentielle dans la lutte contre le racisme au niveau national et il revient aux pouvoirs publics de l’assurer  au moyen de leurs politiques et plans d’action.

C’est bien souvent à cette étape déjà que se cristallisent les préjugés à l’encontre du candidat sur le marché du travail comme l’ont confirmé des études recourant à la méthode dite du « testing » sur laquelle je reviendrai plus loin. 

C’est aussi à ce stade qu’ont lieu toutes sortes de pratiques que je qualifierais « d’évitement » de la part de certains employeurs auprès des agences de l’emploi publiques ou privées visant à exclure des procédures d’entretien les personnes Noires, notamment.

Il s’agit par exemple de demandes à caractère discriminatoire de type  « pas de personne de couleur ».

II. Les discriminations à l’encontre des personnes d’ascendance africaine. Les difficultés d’un constat . 

L’article 11 du Programme d’action traite de manière spécifique des difficultés rencontrées par les personnes d’acendance africaine «  à accéder dans des conditions d’égalité à tous les niveaux du secteur public, y compris la fonction publique et en particulier l’administration de la justice, et d’y être présentes dans des conditions équitables, et à prendre des mesures appropriées pour éliminer les facteurs ainsi recensés, et aussi à inciter le secteur privé à promouvoir l’égalité d’accès et la présence dans des conditions d’équité des personnes d’ascendance africaine à tous les niveaux des entreprises. »

Parallèlement, tout en gardant à l’esprit la spécificité du racisme anti-Noir et ses conséquences dans le monde du travail, il convient aussi de tenir compte des recommandations générales du Programme d’action relatives aux politiques antidiscriminatoires en matière d’emploi.
 

Les mesures évoquées couvrent une large palette :

Formulation des offres d’emploi, ouverture des candidatures à tous les groupes de la population, présence équitable des minorités dans la fonction publique, notamment la justice, conditions salariales, relations de travail au sein de l’entreprise, possibilités d’avancement et de formation continue, protection des droits et moyens de recours des travailleurs victimes d’inégalités et bien d’autres aspects encore.

Absence de la catégorie « personnes d’ascendance africaine »

Malgré la pertinence de l’article 11 du Programme d’action précité, force est de constater que son application se heurte pour le moment à de grandes difficultés, à commencer par des obstacles d’ordre méthodologique. 

A l’heure actuelle, en effet, à cause de l’absence de tout indicateur spécifique dans la collecte de données sur ce thème, l’évaluation spécifique du phénomène de discrimination contre les personnes d’ascendance africaine dans le domaine du travail et celui de la recherche d’emploi est difficile voire impossible et il convient d’y remédier sans tarder. 

Le Programme d’action et les documents qui en sont issus directement sont à ma connaissance les seuls textes de ce niveau qui se réfèrent explicitement aux personnes d’ascendance africaine en tant que groupe victime de racisme. Jusqu’à présent, la seule mention était « la couleur », que ce soit dans la Convention de 1965 contre le racisme », à l’article 1 lettres a et b de la Convention 111 de l’OIT ou dans les directives de l’Union européenne.

Tout au plus parlera-t-on de « minorités ethniques », comme si le simple fait d’être Noir était une ethnie en soi ou de « minorité visible » utilisé notamment dans les travaux du Rapporteur spécial contre le racisme de l’ONU.

De leur côté, les grandes recherches entreprises depuis une décennie notamment par le BIT sur les conditions des migrants ne comprennent pas de catégorie « ascendance africaine », ce qui peut être considéré comme une vraie barrière scientifique dans la collecte de données. 

Cette situation, que certains déplorent au sein même de l’organisation, est en réalité significative d’un autre obstacle, de l’ordre de l’inconscient collectif, caractéristique du peu d’intérêt voire du déni auxquels se heurte souvent encore la question du racisme anti-Noir et notamment celui subi par la diaspora africaine.

Le monitoring et la collecte des données relatives au fait raciste.

Le Programme d’action a souligné la nécessité pour les pouvoirs publics de disposer d’outils tels que le monitoring et la collecte des données permettant « d’évaluer régulièrement la situation des individus et des groupes victimes du racisme et de la discrimination raciale. » 

Dans le cadre du processus de suivi de Durban, lors de sa deuxième session en février 2004, le Groupe de travail intergouvernemental de l’ONU a également insisté sur ce thème .

Une proposition concrète de ce Groupe de travail pourrait donc être de s’adresser au BIT, à d’autres organisations internationales ainsi qu’aux divers instituts universitaires et étatiques en charge des problèmes de la discrimination en les sensibilisant sur ce point précis.

Une méthode expérimentale éprouvée : le « testing »

Malgré les lacunes méthodologiques, il a été possible, au cours de ces dernières années, de se faire une idée de la discrimination contre les personnes d’ascendance africaine dans l’emploi, notamment grâce au recours à la méthode dite du « testing ». Aussi bien l’OIT que l’Union européenne ont utilisé cet instrument. En Suisse aussi, cette méthode a servi récemment de base à une étude sur la discrimination dans l’accès à l’emploi des jeunes migrants.

Fondée sur l’appel téléphonique ou la correspondance directe avec les responsables en charge du recrutement, la démarche est effectuée par deux candidats dont les qualifications sont identiques mais appartenant pour l’un à la majorité et pour l’autre à un groupe minoritaire par l’origine, l’ethnie ou l’apparence physique. 

Ces tests ont démontré avec certitude l’existence de schémas ou de processus discriminants et de pratiques de recrutement caractérisés par une large palette de préjugés et de comportements discriminatoires. Une situation fréquente est celle où un candidat Blanc est invité à être auditionné pour le même poste qui a été déclaré non vacant quelques minutes auparavant à l’intention du candidat issu d’une minorité.

On le voit, un enjeu essentiel est d’agir sur les procédures d’engagement en s’efforçant de rendre celles-ci plus « justes » ou « fairs ».

III. Mesures législatives et bonnes pratiques

Pour éliminer les discriminations raciales dans l’entreprise, l’accent est mis à la fois sur le recours à la loi et sur les bonnes pratiques.

La Conférence mondiale a demandé aux pays participants d’élaborer des plans d’action nationaux contre le racisme comprenant également un volet sur l’emploi.

Par ailleurs, depuis Durban, l’Union européenne connaît sur le plan législatif un renforcement considérable de ses instruments de lutte contre le racisme avec l’entrée en vigueur de deux directives antidiscriminatoires, s’appliquant notamment à l’emploi, qui doivent être introduites dans chaque législation nationale correspondante.

Au cours de ces processus, les stratégies à mettre en œuvre vont dépendre fortement de la vision de l’économie et du rôle de l’Etat dans les pays et des pouvoirs d’intervention dévolus aux pouvoirs publics dans l’économie et les relations de travail. Ceci est reflété dans le cadre constitutionnel et législatif qui circonscrit en outre les droits individuels et civils des travailleurs. 

A titre d’exemple, en France, des lois antidiscriminatoires s’imposent aux employeurs et aux travailleurs, fixant le cadre général de leurs négociations. 

En Suisse - qui n’est pas membre de l’Union européenne, mais a signé avec celle-ci une série d’accords bilatéraux importants relatifs à la main-d’œuvre étrangère – le domaine de l’emploi – à quelques exceptions près- est régi de concert entre les associations patronales et syndicales. Celles-ci concluent des conventions collectives par branche et sont très réticentes à ce que soient formulés des principes généraux dans des lois.

L’OIT a établi une typologie des 6 principales catégories de mesures.
 
1. Les Conventions internationales

2. Les lois nationales contre les discriminations ( Constitutions y compris)

3. Les directives internes aux administrations publiques

4. Des Codes ou des Chartes propres aux entreprises ou aux organisations professionnelles

5. Les actions collectives

6. Les politiques des sensibilisation et diverses campagnes d’explications des pouvoirs publics.

Les mesures positives

Le droit international autorise clairement le recours aux mesures positives que ce soit sous une forme « dure »  aux Etats-Unis, à travers la politique d’affirmative action, ou plus « douce », sans le recours à des quotas explicites mais plutôt par l’incitation des décideurs.

· Ainsi l’article 1 ch.4 de la Convention internationale contre toutes les formes de discriminations raciales prévoit à certaines conditions liées à leur objectif et à leur durée « les mesures spéciales en faveur de certains groupes raciaux ou ethniques ou individus ».

· Cette disposition est reprise de manière succincte dans la Convention de l’OIT à l’article 5.
· De son côté, la Directive du 19 juillet 2000 de l’UE le stipule également. Selon l’article 5, « pour assurer la pleine égalité dans la pratique, le principe de l’égalité de traitement n’empêche pas un Etat membre de maintenir ou d’adopter des mesures spécifiques destinées à prévenir ou à compenser des désavantages liés à la race ou à l’origine ethnique. »

La raison d’être du recours à ces mesures est ici bien explicitée : il s’agit de lutter non seulement contre la discrimination directe en se référant aux lois qui interdisent formellement celle-ci au nom des principes de l’égalité en droit et de la non-discrimination mais de s’assurer de leur efficacité sur le terrain.

Pour cela, il faut admettre aussi la notion de discrimination indirecte telle qu’elle est définie par exemple dans l’article 2 lettre b de la même directive :

« une discrimination indirecte se produit lorsqu’une disposition, un critère ou une pratique apparemment neutre est susceptible d’entraîner un désavantage particulier pour les personnes d’une race… ».

· Le recours aux mesures positives a été préconisé par le Rapporteur spécial M.Doudou Diène dans son rapport sur les discriminations raciales au Canada, en évoquant les énormes difficultés rencontrées par les jeunes Noirs pour obtenir un emploi.

· Une recommandation similaire a été formulée par le présent Groupe de travail réuni à Montevideo lors d’un séminaire relatif aux personnes d’ascendance africaine en Amérique latine et dans les Caraïbes.

Absence d’unanimité

Le recours aux mesures positives, dans le cadre des politiques nationales de lutte contre le racisme, est pour l’heure loin de faire l’unanimité, en tous cas sous leur forme « dure » telle que l’imposition de quotas. C’est le cas, par exemple, en France ou en Suisse, où le Parlement a refusé toute politique antidiscriminatoire fondée sur des quotas quand la question s’est posée en faveur des femmes. Les motifs avancés diffèrent selon les pays:

en France, l’affirmative action, notamment, heurte l’idéal universaliste qui gomme les différences et les particularités caractérisant les groupes cibles du racisme :

en Suisse, le principe de la liberté des contrats domine le droit civil et les relations interpersonnelles. Il n’est par conséquent pas possible de pratiquer une politique d’affirmative action obligatoire, fondée sur une loi.

D’autre part, ces mesures y sont souvent identifiées à l’octroi injuste d’avantages au détriment de la société majoritaire et à une distorsion des règles du marché du travail.

Autres mesures positives à l’attention des employeurs 

Il existe un vaste catalogue de mesures « douces » fondées sur l’incitation et le pragmatisme telles que : 

· la publication d’annonces d’offres d’emploi dans les médias des minorités, dans leur langue ; la recherche explicite de travailleurs minoritaires, en particulier dans les administrations publiques, appelées à montrer l’exemple ;

· Promotion de la diversité culturelle et ethnique du personnel à travers une politique dite de « diversity management ».

· Elaboration de méthodes de recrutement conformes au principe de non discrimination ainsi que l’application des normes antiracistes sur les lieux de travail. 

· monitoring des actes racistes et introduction de dispositifs de médiation au sein des entreprises.

· Pour notre part, nous ajouterions l’idée d’une check-list antiraciste. Comprenant un inventaire des discriminations les plus fréquentes et des mesures pour les combattre, ce document pourrait être utilisé systématiquement par les responsables, lors de toute procédure d’engagement, aussi bien par les administrations que par les entreprises.

Conclusion

Combattre les préjugés anti-Noirs à la source

Concrètement, la réflexion sur les mesures antidiscriminatoires doit tenir compte des fondamentaux liés à l’histoire et à la culture nationales. Dans le cas inverse, le risque existe, selon le type de mesures introduites, de susciter un ressentiment et des réactions de rejet dans la population et au sein des entreprises, voire de ne pas réussir à les faire appliquer.

L’évolution récente qui se dessine en France en faveur d’un assouplissement du rejet de toute politique positive en faveur de groupes spécifiques montre que les esprits peuvent évoluer sous l’effet du débat public et des contraintes sociologiques et économiques.

Cependant, les stratégies contre les discriminations développées dans le monde du travail, sont condamnées à être insuffisantes si elles se situent dans un climat général de suspicion et de dévalorisation à l’égard des personnes Noires. 

Le principal obstacle à l’égalité des chances, que ce soit sur le plan professionnel ou dans la société en général, demeure la connotation négative attribuée par la majorité à la couleur de la peau. On le sait bien ici : ce n’est pas la couleur en tant que telle mais sa signification sociale dévalorisante encore prédominante qui fait que la personne Noire se voit souvent désignée une place subalterne dans la société, à commencer par son lieu de travail.

Pour être un jour efficaces, les mesures évoquées, qu’elles relèvent du travail législatif ou des pratiques volontaires, doivent être soutenues par une politique globale de prévention et de sensibilisation de l’Etat. Dans le cas des personnes d’ascendance africaine, cela implique tout particulièrement un effort collectif visant à remonter aux sources des préjugés et du racisme anti-Noir.

Cet effort suppose un travail sur l’histoire et la mémoire, comme l’a affirmé avec force la Conférence de Durban, visant à mettre en évidence les liens entretenus à un titre ou un autre par chaque Etat occidental avec l’esclavage et la colonisation.
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� « Positions hiérarchiques et ségrégation par origine en  Suisse », par Yves Flückiger 


et José Ramirez, de l’Université de Genève


� Selon le Programme d’action, « les droits des travailleurs en butte au racisme, à la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée doivent être promus et protégés » (P 104 a).


Tous les acteurs impliqués – Etat, ONG et secteur privé – sont invités à « soutenir la création de lieux de travail exempts de discrimination grâce à une stratégie multiforme associant le respect des droits de l’homme, l’éducation du public et la communication sur les lieux de travail »


L’article 103 évoque comme moyen de lutter contre les difficultés des personnes victimes ou exposées au racisme à trouver un emploi « la promotion par les Etats de la création d’entreprises par celles-ci ainsi que l’accès dans des conditions d’égalité au crédit et aux programmes de formation. »


De même, l’article 104 c demande conjointement aux Etats, aux ONG et au secteur privé de veiller « à améliorer les perspectives des groupes cibles éprouvant, entre autres, les plus grandes difficultés à trouver, conserver ou retrouver un travail, y compris un emploi qualifié. Une attention particulière devrait être accordée aux personnes en butte à de multiples formes de discrimination. » 


On peut penser ici aux femmes d’ascendance africaine ou aux personnes originaires de pays africains pratiquant l’islam, notamment.








� cf. PA 92 «  (la Conférence) Engage vivement les Etats à recueillir, compiler, analyser, diffuser et publier des données statistiques fiables aux niveau national et local et à prendre tous les autres mesures connexes qui sont nécessaires pour évaluer régulièrement la situation des individus et des groupes qui sont victimes du racisme(…) ». 


�Les standards légaux et éthiques recommandés par le Programme d’action lors des collectes de données sont : le respect de l’intégrité et de la protection des personnes, la nécessité de procéder « avec leur consentement explicite », « l’adoption de stratégies volontaires, consensuelles et participatives pour la collecte, le traitement et l’utilisation des données », la prise en compte de la dimension sexospécifique du racisme et de la discrimination (P94) de même que les priorités établies par les personnes ou les groupes victimes eux-mêmes.      


� « ILO High level meeting on achieving equality in employment. », séminaire de mars 2000  
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